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Concurrence: distorsions dues à l'emploi de travailleurs à temps partiel ou 
temporaire

  1990/0280(COD) - 31/10/1990 - Proposition législative modifiée

La proposition modifiée reprend quelques amendements du PE. Cependant, elle reste relative aux travailleurs temporaires et non aux travailleurs 
atypiques. Les modifications, par rapport au texte initial et résultant des amendements du PE, sont les suivantes : - les travailleurs temporaires ne 
doivent pas être traités différemment en ce qui concerne les conditions de travail. - si le travail nécessite des qualifications ou une surveillance 
médicale particulières, le travailleur temporaire doit recevoir une formation. - les instances ou personnes contrôlant le respect des règles de prévention 
de la santé sont informées de l'affectation de travailleurs temporaires à des postes pouvant présenter des risques. - la mise en oeuvre de la directive 
fera l'objet d'un rapport de la Commission sur base des informations données par les Etats membres.

Concurrence: distorsions dues à l'emploi de travailleurs à temps partiel ou 
temporaire

  1990/0280(COD) - 13/08/1990 - Document de base législatif

Cette proposition de directive s'applique aux travailleurs à temps partiel ou temporaire (à durée déterminée, saisonnier ou intérimaire). Ils doivent: - 
avoir accès comme les autres travailleurs à la formation professionnelle et aux services sociaux dans l'entreprise, - bénéficier des mêmes prestations 
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sociales, - être informés quand l'entreprise envisage d'engager des travailleurs à temps plein et à durée indéterminée. En outre, l'employeur informe 
les représentants des travailleurs de son intention d'engager des travailleurs de ce type. Il indique dans le contrat pourquoi il a recours à un travailleur 
temporaire. Les clauses interdisant l'entreprise utilisatrice d'engager définitivement un travailleur temporaire doivent être annulées. Des mesures 
doivent être prises pour que les obligations contractuelles de l'entreprise intérimaire à l'égard du travailleur soient toujours remplies.

Concurrence: distorsions dues à l'emploi de travailleurs à temps partiel ou 
temporaire

  1990/0280(COD) - 24/10/1990 - Texte adopté du Parlement, 1ère lecture/lecture unique

Le PE a approuvé cette proposition de directive sous réserve des modifications suivantes : la directive concerne la protection de la santé et de la 
sécurité des travailleurs atypiques, et non temporaires ; leur situation est caractérisée par la précarité. Les dispositions initiales relatives aux conditions 
de travail, contrat de travail, responsabilité de l'entreprise utilisatrice, information du travailleur, restent globalement les mêmes. En outre, le travailleur 
doit recevoir une formation en cas de travail nécessitant des qualifications ou une surveillance médicale particulières. En cas de surveillance médicale 
de longue durée nécessaire, le travailleur atypique est surveillé médicalement après la fin de son travail. Les instances ou personnes chargées de 
contrôler le respect des règles de sécurité sont compétentes pour les questions relatives aux travailleurs atypiques.

Concurrence: distorsions dues à l'emploi de travailleurs à temps partiel ou 
temporaire

 1990/0280(COD) - 02/12/1993

Le Parlement européen a confirmé en tant que première lecture, dans le cadre de la procédure de codécision, le vote exprimé le 24/10/90.
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